COMMUNE DE FRAZÉ

ProcÈs verbal DU CONSEIL MUNICIPAL DU 16/12/2010
Le Jeudi 16 décembre 2010, à  20h30, le Conseil municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la Mairie, en session ordinaire, sous la présidence de Brigitte PISTRE, le Maire.

La séance était publique.

Etaient présents : Brigitte PISTRE, Philippe LEBEL, Jean-Yves POPULU, Isabelle LAVIE, Fabien MASSON.

Étaient absents et excusés : Virginie GATINEAU (donnant pouvoir à Fabien MASSON), Bernard BERTRY (donnant pouvoir à Brigitte PISTRE), Alain GAUTHIER (donnant pouvoir à Isabelle LAVIE), Jean LACOQUELLE.
Isabelle LAVIE est nommée secrétaire de séance.

Date de la convocation : 09/12/2010

Date de publication : 17/12/2010

ordre du jour
1. approbation du procès verbal du 15/10/2010 à l’unanimité,
2. Convention médecine du travail à renouveler,
Mme le Maire informe le Conseil municipal que la convention de surveillance médicale des agents communaux souscrite auprès de la Caisse de Mutualité Sociale Agricole arrive à échéance le 31/12/2010.La cotisation forfaitaire pour 2011 est fixée à 81€ par agent.

Après délibération, le Conseil municipal, à l’unanimité, autorise Mme le Maire à signer cette convention pour l’année 2011.

3. Convention de déneigement à renouveler,
Conformément à la loi d’orientation agricole du 5 janvier 2006, la loi prévoit la possibilité de recourir aux agriculteurs pour assurer le service de déneigement.

La commune de Frazé ayant dans son patrimoine une lame de déneigement,

Sachant que la commune ne dispose pas de tracteur suffisamment puissant pour assurer ce service et que les agents communaux n’ont pas le permis de conduire adéquat pour conduire un tracteur de type agricole,

Mme le Maire propose de renouveler la convention de déneigement avec Daniel VALLÉE, agriculteur à Frazé, pour assurer les travaux de déneigement sur les routes communales pour une durée annuelle, à compter du 17/12/2010.Après délibération, le Conseil municipal, à l’unanimité, autorise Mme le Maire à signer cette convention.

4. Remboursement de frais par le budget annexe «service d’assainissement public »,
Mme le Maire fait état du montant TTC de frais d’électricité payés par la commune en novembre 2010 pour le fonctionnement de la station d’épuration s’élevant à 309.29 €. 

Le Conseil municipal, à l’unanimité, en demande donc le remboursement au budget de l’assainissement de Frazé. Un titre de recette sera émis au compte 70872 : remboursements de frais par les budgets annexes pour la commune de Frazé, à l’encontre du budget de l’assainissement.

5. Décision modificative budgétaire communale n°2,
M. le Maire rappelle au Conseil municipal la nécessité de procéder à certains ajustements budgétaires. Après délibération, le Conseil municipal, à l’unanimité, approuve la décision modificative budgétaire suivante :

	N°
	Imputation
	Sens
	Libellé
	Montant en €

	1
	6042
	D
	Prestation de services
	+ 429

	2
	60621
	D
	Combustibles
	+ 3 000

	3
	6226
	D
	Honoraires
	- 2 000

	4
	022
	D
	Dépenses imprévues de fonctionnement
	- 929

	5
	60622
	D
	carburants
	- 500


6. Fixation des taux d’avancement pour les employés communaux,
Suite au projet de fixation de taux d’avancement pour les agents communaux délibéré en Conseil municipal le 15 octobre 2010, le Comité technique paritaire du Centre de Gestion a émis un avis favorable. Mme le Maire propose donc de l’adopter. Le Conseil municipal approuve à l’unanimité la délibération fixant les taux d’avancement pour les employés communaux.

7. Délégations consenties au Maire : modifications,
Mme le Maire expose que les dispositions du Code général des collectivités territoriales (article L 2122-22) permettent au Conseil municipal de déléguer au maire un certain nombre de ses compétences.

Dans un souci de favoriser une bonne administration communale et après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide à l’unanimité, pour la durée du présent mandat, de confier à Mme le Maire les délégations suivantes :

1° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres d'un montant inférieur à un seuil défini par décret ainsi que toute décision concernant leurs avenants lorsque les crédits sont inscrits au budget ;

2° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans ;

3° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ;

4° De créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux ;

5° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ;

6° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ;

7° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, avoués, huissiers de justice et experts ;

8° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum  fixé à 150 000 €  par année civile,

9° De procéder, dans la limite de 250 000 €, à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de change, ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de l’article L 1618-2 et à l’article L 2221-5-1, sous réserve des dispositions de ce même article et de passer à cet effet les actes nécessaires ;

10° De décider de l’aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu’à 4 600 € ;

11° D’intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions intentées contre elle. Cette délégation est consentie tant en demande qu’en défense et devant toutes les juridictions.

Cette délibération remplace celle en date du 08 avril 2008.

8. Indemnité du receveur municipal :

Conformément à l’article 97 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifié relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions,
Vu le décret n°82.979 du 12 novembre 1982 précisant les conditions d’octroi d’indemnités par les collectivités territoriales et leurs établissements publics aux agents des services extérieurs de l’État,

Vu l’arrêté interministériel du 16 septembre 1983 relatif aux indemnités allouées par les communes pour la confection des documents budgétaires, 
Vu l’arrêté interministériel du 16 décembre 1983 relatif aux conditions d’attribution de l’indemnité de conseil allouée aux comptables non centralisateurs du Trésor chargés des fonctions de receveurs des communes et établissements publics locaux,

Le Conseil municipal décide à l’unanimité,

· de demander le concours du receveur municipal pour assurer des prestations de conseil et de confection des documents budgétaires,

· d’accorder une indemnité de conseil au taux de 20 % par an,

· que cette indemnité sera calculée selon les bases définies par l’article 4 de l’arrêté interministériel du 16 décembre 1983 précité et sera attribuée à Cyril Fouché, receveur, au prorata temporis de son intérim à la Trésorerie de Brou, à compter du 01/09/2010.
9. Travaux 2011 :
Amélioration du parking :

Dans le cadre de la création d’un commerce place Saint Pierre, il paraît opportun de créer des places de stationnement supplémentaires. Pour ce faire, la parcelle cadastrée AB n° 136 placée face au commerce peut être réaménagée afin de permettre le stationnement en épi d’un plus grand nombre de véhicules. L’accès à cette parcelle se fait actuellement par un passage dallé étroit au dessus du bief ; c’est pourquoi le Conseil municipal décide d’agrandir le passage au dessus du bief avec la mise en place d’une balustrade de sécurité et d’aménager cette parcelle en parking. Un devis estimatif a été dressé :

· pour la démolition de la dalle actuelle pour un coût HT de 735 € HT

· pour la création d’une nouvelle dalle plus importante de 47m² et mise en place de protection, aménagement du parking pour un coût HT de 21 743.21 € HT

· soit pour un montant total HT de 22 478.21 €, soit 26 883.94 € TTC.

Après délibération, le Conseil municipal décide d’inscrire ces travaux au budget 2011, et sollicite pour cette réalisation une subvention auprès du Conseil général au titre du fonds départemental d’aides aux communes ainsi qu’une réserve parlementaire auprès de Joël Billard, Sénateur-Maire.
Le plan de financement prévisionnel pour cette opération s’établit comme suit :

· subvention FDAIC :……………………..  5 620.00 €

· réserve parlementaire………………… ...5 000.00 €

· autofinancement…………………………16 263.94 €
· total travaux TTC

            26 883.94 €

L’échéancier prévisionnel de la réalisation des travaux est le suivant :
 

· début : mars 2011 - fin : mai 2011

Travaux de voirie :

- enduits (phase n°2) à réaliser par l’intermédiaire de l’appel d’offres groupé de la CDC du Perche Thironnais dont l’estimation est :
Chemin de la Toucauderie : 2 200 € HT

Chemin des Phayes : 6 200 € HT

Ces travaux bénéficient d’une subvention de 25 % du Conseil général au titre du FDAIC.

- Rue des Essarts : arasement afin de faciliter l’écoulement des eaux pluviales et hydrauliques provenant de la résidence des Chatelliers et des champs vers le fossé, évitant ainsi de raviner la rue des Essarts et de s’infiltrer dans le réseau d’assainissement. Fabien Masson présente une estimation chiffrée de 1 137 € HT, soit 1359.85 € TTC.

- Chemin de la Supplicerie : arasement du bourrelet de terre en milieu du chemin et décapage de l’accotement jusqu’au portail d’entrée de la maison afin de faciliter l’accès aux résidants. L’estimation des travaux est de 394.50 € HT, soit 471.83 € TTC.

- Chemin des Phayes : busage partiel sur 20ml estimé à 1 707 € HT et décapage de l’accotement pour permettre l’écoulement des eaux estimé à 845 € HT.

Nettoyage du bief dans le bourg chiffré à 915 € HT soit 1 094.34 € TTC.
Le Conseil municipal approuve à l’unanimité la réalisation de ces travaux.
10. Arrêtés du Maire pris dans le cadre de la délégation consentie par le Conseil municipal,
Vu le CGCT et notamment l’article L 1618-1, L 2122-22 et r 1618.1,

Vu la délégation du conseil municipal accordée au maire par délibération en date du 08/04/2008,

Prêt relais : Conformément à la délibération du Conseil municipal du 15/10/2010 autorisant Mme le Maire à négocier librement les conditions financières d’ouverture d’un prêt relais de 150 000 € dans l’attente du versement des subventions pour la construction des bâtiments à usage mixte du budget annexe « Commerce et Hébergement »,

Après avoir sollicité plusieurs propositions auprès de divers organismes de crédit, par arrêté du 21/10/2010, Mme le Maire a retenu la proposition du Crédit Agricole Val de France se déclinant comme suit :

- Prêt relais de 150 000 Euros

- Taux fixe : 1.98 %

- Durée de 3 ans 

- Date de disponibilité des fonds initialement prévue le 01/11/2010

- Montant de la 1ère échéance trimestrielle : 742.50 €

- Dernière échéance : 150 742.50 € 

- Type d’amortissement : in fine en capital

- Frais de dossier de 90 €.
Contrat SEGILOG : Vu le contrat de maintenance et cession des logiciels utilisé pour la gestion des affaires communales se terminant le 31/10/2010, par arrêté du 22/10/2010, Mme le Maire a retenu l’offre du contrat d’acquisition de logiciels et de prestations de services de SEGILOG basé à La Ferté Bernard, pour une durée de deux ans pour un coût total HT de 
3 042 € destiné à l’acquisition du droit d’utilisation des logiciels et de 338 € HT destiné à la maintenance et la formation à compter du 01/11/2010.
Marquage au sol - voirie communale du Mesnil : Suite à la réfection des enduits de la voie communale du Mesnil, le marquage au sol du stop a été effacé. Pour des raisons de sécurité, la réfection de la bande de stop doit être réalisée rapidement ; par arrêté du 02/11/2010, Mme le Maire a retenu le devis de signalisation routière ROUIX du Coudray, pour un coût HT de 180 € soit 215.28 € TTC. Cette dépense sera imputée au compte 2152 : installation de voirie. 
ERDF : contribution pour extension du réseau public de distribution : Suite à la demande de raccordement des constructions rue du 8 Mai 1945 et pose de 3 compteurs électriques, une extension de réseau est nécessaire. L’ERDF présente un devis de 3 641.30 € HT soit 4 354.99 € TTC. Par arrêté du 09/11/2010, Mme le Maire a retenu ce devis  d’extension et a inscrit cette dépense au compte 21534 : réseau électrification. 

Réfection du réseau d’eaux pluviales rue du Puits : Vu l’appel d’offres réalisé sur le site Internet de l’AM28 et publication devant la mairie du 12/10/2010 au 04/11/2010, 4 offres ont été réceptionnées dans les délais.

A l’issue de sa réunion du 08/11/2010, conformément aux critères annoncés dans l’appel d’offres, à savoir :

- 60% : valeur technique de l’offre

- 40% : prix des prestations
la CAO a procédé au classement des offres comme suit :

	N° de l’offre
	Critère valeur technique
	Critère prix des prestations
	Note finale
	Classement

	1 Exeau TP
	10*0.6=6
	9*0.4=3.6
	9.6
	2

	2 Villedieu
	10*0.6=6
	10*0.4=4
	10
	1

	3 Callu Sa
	10*0.6=6
	4*0.4=1.6
	7.6
	4

	4 STAR
	10*0.6=6
	7*0.4=2.8
	8.8
	3


L’offre n°2 étant la mieux disante ; la CAO a proposé de la retenir, choix que le Président a validé. Par arrêté du 21/11/2010, Mme le Maire a retenu l’offre de Villedieu de Dangeau pour un montant HT de 23 020 € HT soit 27 531.92 € TTC. Cette dépense sera imputée au compte 21538 : autres réseaux.
Station d’épuration : contrat électromécanique : Vu l’appel d’offres réalisé sur le site Internet de la mairie et publication devant la mairie du 01/09/2010 au 22/11/2010, 2 offres ont été réceptionnées dans les délais, comprenant 7 propositions différentes.

A l’issue de sa réunion du 22/11/2010, conformément aux critères annoncés dans l’appel d’offres, à savoir :

- 60% : valeur technique de l’offre

- 40% : prix des prestations

en tenant compte de l’option n° 2 : garantie de l’agitateur et de la variante : visites semestrielles, la CAO a procédé au classement des offres comme suit :

	N° de l’offre
	Critère valeur technique
	Critère prix des prestations
	Note finale
	Classement

	1 DFM proposition n°2
	5*0.6=3
	6*0.4=2.4
	5.4
	2

	2 TRP proposition n°4
	10*0.6=6
	10*0.4=4
	10
	1


L’offre n°2 étant la mieux disante ; la CAO a proposé de la retenir, choix que le Président a validé. Par arrêté du 08/12/2010, Mme le Maire a décidé de retenir l’offre de TRP de Boinville-le-Gaillard pour un montant annuel HT de 1 270 € soit 1 518.92 € TTC sur la base d’un contrat de 3 ans à compter du 01/01/2011.
Église - travaux sur charpente : Vu la nécessité de procéder à la restauration des façades, charpentes et couvertures des chapelles sud de l’église de Frazé classée monument historique,

Vu l’étude préalable estimative des travaux, réalisée en mai 2006 et nécessitant une réactualisation financière et technique suite à la reprise de ce dossier par le Conseil municipal afin de procéder aux travaux déjà chiffrés en 2006 et de corriger les éventuels nouveaux désordres dus à la poursuite des infiltrations affectant la charpente avec désorganisation des couvertures,

Suite à la visite de M. Alazard constatant des infiltrations d’eau dues à l’écartement de deux entraits des chapelles, 

Vu l’avis favorable du SDAP pour ces travaux,
par arrêté du 08/12/2010, Mme le Maire :
- a retenu le devis de l’entreprise MEUNIER Raymond de Châtillon-en-Dunois, pour un montant HT de 1 800 € soit 2 152.80 € TTC pour la réparation urgente des deux entraits
- a inscrit cette dépense au compte 21318 : autres bâtiments publics.
11. Divers

· Mme le Maire fait un point sur l’avancement des travaux de construction du commerce et des chambres d’hôtes ; le projet de contrat bail commercial a été validé par les services de la Sous-Préfecture.
· Mme le Maire informe le Conseil municipal que l’INSEE évalue la population totale de la commune à  528 habitants pour 2011. Le recensement de la population se fera en 2012.

· Colis de noël : 80 personnes ont assisté à l’animation mise en place par le CCAS et ont reçu leur colis. Un courrier sera adressé à ceux qui étaient absents pour venir chercher leur colis en Mairie avant le 31/12/2010. Les autres colis seront distribués au domicile des personnes ne pouvant se déplacer. 

· Mme le Maire fait part de la réalisation par les services du Conseil général d’une étude de sécurisation dans le bourg qui reprendra les conclusions des tests de vitesse en traversée du bourg et prendra en compte la nécessité d’emplacements supplémentaires de stationnement pour desservir les commerces.

· Compte-rendu des commissions dans les différentes
instances :  
 
CDC du Perche Gouët : mise en place d’un nouveau tracé d’itinéraire de promenade qui sera intégré au plan des randonnées intercommunales.

PLU de Luigny : mise en place d’une procédure accélérée de conclusion du PLU afin d’optimiser l’accueil d’une entreprise sur la zone d’activités.

Parc naturel régional du Perche : tenue d’un Conseil syndical, où s’est rendue Isabelle Lavie. Le Parc continue sa collaboration avec les communes pour la réalisation des inventaires (zones humides, patrimoine bâti, patrimoine naturel). Mise en place d’un point d’accueil « Info-Energies » au sein du Parc.
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 23h10.
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